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Annexe ERC 

Article L. 424-4 du code de l’urbanisme 

 

1/ Mesures Eviter, Réduire, Compenser  

 Charte Chantier vert annexée au CCCT approuvé par le Président de GPSO le 27 septembre 

2021 

 Mesures ERC décrites Pièce AO1 pages 14 à 22 de l’étude d’impact du pétitionnaire 

 Mesures contenues dans la Pièce AO8 « Réponse du pétitionnaire à l’avis de la MRAE »  

 Renforcement de la végétalisation sur les bâtiments et les percées situés coté Boulogne (v. 

synthèse de la PPVE page 14) 

2/ Modalités du suivi des effets du projet sur l'environnement ou la santé humaine 

 Modalités décrites Pièce AO 4 page 86 de l’étude d’impact du pétitionnaire 

 Modalités contenues dans la Pièce AO8 « Réponse du pétitionnaire à l’avis de la MRAE », en 

particulier établissement d’un plan de gestion des pollutions souterraines éventuellement 

découvertes par le Bureau d’études Ginger Burgeap  

 Réponses du pétitionnaire insérées dans la synthèse de la PPVE pages 12 à 14 

 Démarche de labélisation BiodiverCity® et engagements du pétitionnaire sur la préservation, 

la gestion et le suivi de la biodiversité du site du projet pour une durée minimale de 5 ans 

(Pièce AO8 page 19)   

 Participation du pétitionnaire à un « observatoire de la biodiversité » qui pourra être mise en 

place à minima sur le périmètre de la ZAC Seguin-Rives de Seine et associera écologues et 

acteurs locaux. Cet « observatoire de la biodiversité » s’attachera notamment à identifier et 

coordonner les actions favorables à la biodiversité et à les promouvoir à travers des outils 

techniques et des préconisations 

3/ Modalités du suivi de la réalisation des mesures ERC et leurs effets sur l'environnement  

 Modalités décrites Pièce AO 4 page 86 de l’étude d’impact du pétitionnaire 

 Modalités contenues dans la Pièce AO8 « Réponse du pétitionnaire à l’avis de la MRAE »  

 Réponses du pétitionnaire insérées dans la synthèse de la PPVE pages 12 à 14 

Un bilan sera réalisé tous les 2 ans afin de vérifier le degré d'efficacité et la pérennité de ces 

prescriptions, mesures et caractéristiques, pendant une durée de 6 ans après l’achèvement des 

travaux. 
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PARTIE 1 - MESURES EVITER, RÉDUIRE, COMPENSER 

 

- CHARTE CHANTIER VERT 

- MESURES ERC DE L’ETUDE D’IMPACT DU PÉTITIONNAIRE  

- MESURES DÉCRITES DANS LA RÉPONSE DU PÉTITIONNAIRE À L’AVIS DE LA MRAE  

- EXTRAIT DE LA PPVE (PAGE 14) 
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CHARTE CHANTIER VERT 
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MESURES ERC DÉCRITES PIÈCE AO1 PAGES 14 À 22 DE L’ÉTUDE D’IMPACT DU PÉTITIONNAIRE 
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MESURES CONTENUES DANS LA PIÈCE AO8 « RÉPONSE DU PÉTITIONNAIRE À L’AVIS DE LA MRAE  

 

 

 



 p. 22 

 

 

 

 



 p. 23 

 

 

 

 



 p. 24 

 

 

 

 



 p. 25 

 

 

 

 



 p. 26 

 

 

 

 



 p. 27 

 

 

  

 



 p. 28 

 

 

 

 



 p. 29 

 

 

 

 



 p. 30 

 

 

 



 p. 31 

 

 

 

 



 p. 32 

 

 

 



 p. 33 

 

 

 

 



 p. 34 

 

  

 



 p. 35 

 

 

  

 



 p. 36 

 

 

 

 



 p. 37 

 

 

 

 



 p. 38 

 

 

 

 



 p. 39 

 

 

 

 



 p. 40 

RENFORCEMENT DE LA VÉGÉTALISATION SUR LES BÂTIMENTS ET LES PERCÉES SITUÉS COTÉ BOULOGNE (V. 

SYNTHÈSE DE LA PPVE PAGE 14) 

 

 

 Pour le Lot 1 :  

- Afin d’améliorer la perception visuelle du projet depuis Boulogne-Billancourt, la végétalisation 

devra être renforcée par l’intégration de jardinières ou de bacs complémentaires, ainsi que tous 

dispositifs permettant le développement de plantes grimpantes, en particulier au droit du chanfrein 

de l’immeuble B1 à côté du pont Renault. 

- De même, afin d’accentuer la présence du végétal côté Boulogne-Billancourt, les premiers 

bosquets arbustifs des deux percées situées entre les bâtiments devront être avancés jusqu’au 

surplomb des escaliers donnant sur les berges. 
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PARTIE 2 - MODALITÉS DU SUIVI DES EFFETS DU PROJET SUR L'ENVIRONNEMENT OU LA SANTÉ HUMAINE 

 

- Pièce AO 4 page 86 de l’étude d’impact du pétitionnaire 

- MESURES DÉCRITES DANS LA RÉPONSE DU PÉTITIONNAIRE À L’AVIS DE LA MRAE : jointe en partie 1 

- EXTRAIT DE LA PPVE (PAGE 12 À 14) 

- RÉPONSE DU PÉTITIONNAIRE À L’AVIS DE LA MRAE : page 19 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MODALITÉS DÉCRITES PIÈCE AO 4 PAGE 86 DE L’ÉTUDE D’IMPACT DU PÉTITIONNAIRE 
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RÉPONSES DU PÉTITIONNAIRE INSÉRÉES DANS LA SYNTHÈSE DE LA PPVE PAGES 12 À 14 (EXTRAIT DE LA PPVE) 

Questions posées au Maître d’Ouvrage : 
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Question 1.1 : Pouvez-vous rappeler comment les enjeux du réchauffement climatique et le phénomène des ilots 

de chaleur ont été pris en compte dans le projet ?  

Réponse apportée par le MOA : 

« Le réchauffement climatique englobe à la fois le réchauffement induit par les émissions de gaz à effet de 

serre d'origine humaine et les changements de régimes météorologiques à grande échelle qui en résultent ; sa 

prise en compte se fait donc dès la conception du projet, tout en anticipant son mode de construction et son 

exploitation. 

Dans la poursuite du développement des études, comme en partie déjà précisé dans l’étude d’impact, la prise en 

compte des enjeux liés au réchauffement climatique est passée par le déploiement d’un ensemble de mesures 

dont les principales sont : 

- La maîtrise des consommations énergétiques (via notamment la généralisation des systèmes de détection 

et gradation automatiques, l’éclairage naturel du parking du lot 1…),  

- Favoriser le confort thermique naturel des bâtiments (via notamment la systématisation des balcons, des 

terrasses végétalisées…),  

- La rétention naturelle des eaux pluviales via les terrasses et le stockage du surplus pour l’arrosage afin 

de ne pas engorger les réseaux existants et de limiter les consommations en eau,  

- Le choix de matériaux de construction biosourcés tels que la structure mixte béton bois, les parements de 

terre cuite en façade, le platelage bois des terrasses, auxquels seront rajoutés selon les 

approvisionnements disponibles des produits issus de la filière réemploi ou de l’économie circulaire (par 

exemple dalles de faux-plancher, pavés de voirie, utilisation des terres du site pour le remblaiement…), 

- La mutualisation d’usage du parking du lot 1, accessible en journée aux salariés des bureaux et le soir et 

le week-end, accessible au public sur système de réservation 

L’ensemble de ces choix de conception ayant également un impact en phase d’exploitation, ils sont guidés par la 

recherche de pérennité d’équipements et de matériaux, tant du point de vue de leur qualité esthétique, que de celui 

de leur cycle d’entretien et de maintenance. 

Pour ce qui est de la phase de travaux, le projet bénéficie d’un atout différenciant lié à la présence de la Seine qui 

permet le recours au mode de transport fluvial plutôt que routier, tant durant la phase de terrassement que pour 

l’approvisionnement en matériaux du chantier, et de limiter ainsi les émissions de gaz à effet de serre. 

Par ailleurs, les choix de matériaux faits en conception pouvant, selon leur provenance et leurs conditions de 

transports, impacter le bilan du chantier, des contacts ont d’ores et déjà étaient initiés avec des fournisseurs 

disposant d’une production locale (cf. cimentés) ou d’origine nationale (cf. bois). 

Cette recherche de performance environnementale se traduit par le nombre de labels et certifications visés par le 

projet : BBCA, BREEAM, HQE BD et BIODIVERCITY. 

S’agissant plus spécifiquement de la question relative au phénomène d’îlot de chaleur urbain (ICU), son 

appréhension par le projet s’est faite en deux temps. 

Tout d’abord, il s’est agi de qualifier le niveau d’îlot de chaleur du site dans son état actuel en lui attribuant un score 

ICU. 

L’obtention du score ICU résulte d’un scan des surfaces permettant de relever leurs caractéristiques physiques 

(principalement albédo ou capacité de réflexion solaire, perméabilité, potentiel d’évapotranspiration) et ainsi 

qualifier leur contribution à la limitation de l’effet d’îlot de chaleur. 

Ainsi, l’analyse de l’état actuel de la partie centrale de l’île a mis en évidence la présence d’un îlot de chaleur 

homogène dont le score est fixé à 0,565. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Gaz_%C3%A0_effet_de_serre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gaz_%C3%A0_effet_de_serre
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Forte de ce constat, la conception s’est attachée à proposer des composants de projet permettant de réduire cet 

effet. Ainsi, l’analyse finale fait apparaître une diminution de 31% de cet effet, conduisant à un score ICU de 0,393, 

donc plus favorable au confort urbain. 

Dans cette optique, il a été fait le choix de larges terrasses végétalisées favorables tant à l’inertie naturelle des 

bâtiments qu’à la rétention des eaux de pluie indispensables à l’évapotranspiration, phénomène permettant la 

libération progressive de l’eau afin de réduire les sensations d’inconfort thermique. 

Afin d’accentuer ces effets ci-dessus, il a en outre été privilégié la mise en œuvre de matériaux augmentant l’albédo 

des ouvrages afin que ces derniers réfléchissent les apports solaires plutôt qu’ils ne les stockent dans la masse. 

Puis une seconde série de simulations sur ENVI-Met a consisté à évaluer, en complément des premiers critères, 

l’effet du climat local (singularité géographique liée à la Seine : vent et températures), des morphologies urbaines 

(densité, hauteurs, orientation) afin de définir le projet le plus cohérent avec cette approche d’un point de vue 

architectural. 

Afin de créer des lieux ombragés et favoriser la circulation des vents, différents partis pris ont été adoptés, dont les 

principaux sont : 

- La halle, qui par sa faible hauteur contribue à l’ensoleillement et à l’aération de la rue centrale par les 

vents  

- A l’inverse, la skyline architectural qui apporte selon les besoins, ombres portées et/ou baisse des 

inconforts aérauliques des espaces extérieurs  

- Les canyons, qui par la porosité qu’ils offrent permettent la création de surfaces végétalisées protégées 

du soleil  

- Les balcons, qui garantissent une protection naturelle des espaces intérieurs par rapport aux apports 

solaires et donc in fine diminuent le besoin en climatisation 

Les effets cumulés de tout ce qui précède ont été quantifiés et montrent que les températures d’air extérieur 

obtenues dans les espaces projet garantissent pendant les périodes de fortes chaleur un niveau du confort 

thermique ambiant satisfaisant.  

En outre, il n’entre pas dans le spectre des études susvisées la contribution de différentes spécificités techniques 

du projet elles aussi favorables à l’abaissement de l’effet d’ilot de chaleur tel que l’approvisionnement décentralisé 

du site en chaud et froid via le réseau de galerie multi technique existant. » 

 

Question 1.2 : Pouvez-vous préciser les dispositions prises en faveur de la biodiversité et de l’implantation de la 

faune et de la flore sur le site ? 

Réponse apportée par le MOA : 

« L’expérimentation d’un jardin éphémère sur l’île Seguin a permis de démontrer le potentiel de recolonisation de 

l’île via un déplacement d’espèces notamment observées dans le parc de Billancourt. Ainsi, la réalisation d’espaces 

plantés pérennes sera à priori propice au développement effectif d’une plus large biodiversité sur le site. Les 

caractéristiques du projet Vivaldi, complété par la création du jardin public, viennent largement favoriser cette 

attente. 

A cet effet, le projet développe près de 24 000 m² de terrasses et balcons dont 15 000 m² seront végétalisés (soit 

l’équivalent en surface du futur jardin public).  

L’intérêt écologique de terrasses végétalisées n’est plus à démontrer. Le projet permettra davantage encore de 

confirmer cet aspect grâce aux « canyons verts » qui constituent des aérations paysagères creusées dans le bâti 

et qui viennent largement réduire l’effet « barrière » et permettre le développement d’une continuité écologique via 

une trame végétale entre les espaces au sol (percées aménagées et jardin public) et les niveaux hauts du projet. 
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En outre, l’aspect qualitatif de l’ensemble des espaces végétalisés a été étudié afin de diversifier les strates 

végétales formant des biotopes propices à la colonisation de la faune et de la flore, notamment par la mise en place 

d’une palette végétale largement indigène, inspirée de l’existant et de l’historique local et ainsi ancrer le paysage 

insulaire dans son contexte géographique.  

Par ailleurs, les écologues du projet ont également émis des préconisations concernant la réalisation 

d’aménagements afin de favoriser l’accueil de la faune, tels que la reconstitution d’habitats (nichoirs- espaces 

gravillonnés et perméables) et l’adaptation des éclairages lumineux des espaces extérieurs. 

Le projet entend donc démontrer sa contribution à l’organisation de continuités écologiques entre la Seine et ses 

abords et vraisemblablement entre les espaces naturels implantés sur les deux berges de la Seine et a ainsi incarné 

la notion de « trame verte et bleue ». 

Afin de pérenniser et d’évaluer concrètement, la biodiversité attendue par cet environnement, le porteur du projet 

s’est volontairement adjoint l’assistance d’un écologue et s’est lancé dans une démarche de labélisation 

BiodiverCity® et a pris des engagements sur la préservation, la gestion et le suivi de la biodiversité du site pour 

une durée minimale de 5 ans. Ce suivi permettra d’étudier le développement de la faune in situ et vérifier (voire 

prendre des mesures complémentaires si nécessaire) les hypothèses retenues quant à la colonisation des 

terrasses et toitures plantées prévues au projet. » 

 

Question 1.3 : Quelles seront les zones végétalisées au sein de l’ensemble immobilier qui seront ouvertes au 

public ? 

Réponse apportée par le MOA : 

 « Entre chaque bâtiment, de part et d’autre de la rue centrale sont aménagées de larges percées paysagères de 

22 mètres au sol. Ces dernières sont accessibles au public et permettent de relier l’île de berge à berge en passant 

par le parc public. En outre, ces percées disposeront de bancs et les terrasses des restaurants pourront s’y 

développer. » 

 

Question 1.4 : Quelles sont les garanties intégrées au projet, permettant d’assurer la pérennité de la végétalisation 

et sa concordance avec les images présentées dans le dossier ? 

Réponse apportée par le MOA : 

« La proposition végétale du projet est la création de paysagistes renommés et internationalement reconnus, les 

paysagistes des agences BIG et MDP Michel Desvigne. 

Ainsi que le précise la pièce PC4 des permis et le mémoire en réponse à l’avis de la MRAe, le choix précis 

d’espèces s’est fait en fonction des simulations d’ensoleillement, d’exposition au vent et de la localisation des 

différentes strates de terre (PM : jusqu’à 1,20 mètres sur les derniers niveaux). 

Ainsi, 130 espèces différentes seront plantées, parmi lesquelles 350 jeunes arbres et arbustes. Ces derniers seront 

regroupés pour former un « boisement » naturel dont les sujets pourront atteindre entre 6 à 8 mètres. 

La cohérence entre les images des permis et le rendu réel est donc attendu à l’horizon de 4 à 5 ans après la 

livraison de l’opération. 

La pérennité de cette végétalisation résultera également de la qualité intrinsèque des végétaux choisis. Issus de 

pépinières sélectionnées, ces plants seront pour partie produits dans le cadre d’un contrat de culture afin de garantir 

la quantité requise à la date de livraison et pour partie choisis sur pieds. 

Leur plantation devra intervenir selon la saisonnalité favorable à chaque espèce et une grande attention sera 

également portée aux conditions d’arrachement, de mise en motte et de transport de plants. 
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Il sera exigé de la part des fournisseurs/ pépinières une garantie de deux ans à compter de la mise en terre des 

plants sur site. 

Enfin, bien que la conception intègre le maximum d’éléments permettant de recréer un environnement proche du 

milieu « naturel » (via les hauteurs de terre, des dispositifs de rétention etc…) afin de favoriser la résilience de 

l’habitat, le maintien d’un ensemble végétal qualitatif passera également par l’entretien adapté de ces espaces. A 

cet effet, il sera établi un cahier des charges d’entretien desdits espaces à destination des futurs 

preneurs/acquéreurs en vue d’en confier la réalisation à un prestataire paysagiste spécialisé. » 

 

Question 1.5 : Est-il possible d’étoffer la végétalisation sur les bâtiments côté Boulogne-Billancourt pour améliorer 

leur perception depuis le Trapèze ? 

Réponse apportée par le MOA : 

« Nous pouvons renforcer la végétalisation côté Boulogne-Billancourt, en particulier au droit du chanfrein de 

l’immeuble B1 à côté du Pont Renault. 

Le traitement du chanfrein se ferait d’une part par l’intégration de jardinières ou bacs complémentaires, et d’autre 

part en permettant le développement de plantes grimpantes via les poteaux extérieurs sur les balcons. 

De même, il peut être envisagé, dans les percées entre les bâtiments d’intensifier la perception de cette 

végétalisation depuis les rives de Boulogne-Billancourt. 

Actuellement, l’aménagement des percées est constitué de plusieurs bosquets arbustifs. 

Il a été demandé de modifier l’’implantation de ces derniers en avançant le premier d’entre eux jusqu’au surplomb 

des escaliers donnant sur les berges, afin d’accentuer la présence du végétal. » 

 Il sera tenu compte de ces observations lors de la délivrance des Permis de Construire, en particulier 

pour le Lot 1 :  

- Afin d’améliorer la perception visuelle du projet depuis Boulogne-Billancourt, la végétalisation 

devra être renforcée par l’intégration de jardinières ou de bacs complémentaires, ainsi que tous 

dispositifs permettant le développement de plantes grimpantes, en particulier au droit du chanfrein 

de l’immeuble B1 à côté du pont Renault. 

- De même, afin d’accentuer la présence du végétal côté Boulogne-Billancourt, les premiers 

bosquets arbustifs des deux percées situées entre les bâtiments devront être avancés jusqu’au 

surplomb des escaliers donnant sur les berges. 

 

 Le Maitre d’Ouvrage devra par ailleurs mettre en œuvre les mesures ERC qui seront en annexe des 

Permis de Construire. 
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RÉPONSE DU PÉTITIONNAIRE À L’AVIS DE LA MRAE : page 19 
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PARTIE 3 - MODALITÉS DU SUIVI DE LA RÉALISATION DES MESURES ERC ET LEURS EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT 

 

- Pièce AO 4 page 86 de l’étude d’impact du pétitionnaire : jointe en partie 2 

- RÉPONSE DU PÉTITIONNAIRE À L’AVIS DE LA MRAE : jointe en partie 1 

- EXTRAIT DE LA PPVE (PAGE 12 À 14) : jointe en partie 2 

- Un bilan sera réalisé tous les 2 ans afin de vérifier le degré d'efficacité et la pérennité de ces 

prescriptions, mesures et caractéristiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


